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PROVINCE DE QUÉBEC

MRC D'ANTOINE-LABELLE

MUNICIPALITÉ DE

LAC. DU.CERF

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Lac-du-Cerf
10 novembre 202519h00

Séance tenue au Centre communautaire située au 15, me Émard
selon les dispositions du Code municipal du Québec

Sont présents et forment quorum sous la présidence du maire suppléant
Pierre Raîche:

Monsieur Daniel Guindon Conseiller
Monsieur Pierre Métras Conseiller
Monsieur Christian Gamache Conseiller
Monsieur Jacques de Foy Conseiller
Madame Roxanne Jeanson-Bélisle Conseillère

Poste 1
Poste 2
Poste 3
Poste 4
Poste 6

Est absent, monsieur Nicolas Pentassuglia, maire;

Est présente madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et greffière-
trésorière, qui agit comme secrétaire d'assemblée;

Résolution: 192-11-2025

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'ouvrir la séance à19h00,

ADOPTÉE

2. MOT DU MAIRE SUPPLÉANT

Monsieur Pierre Raîche, maire suppléant, informe les citoyens qu'il y aura une
séance extraordinaire qui se déroulera au centre communautaire le 8 décembre
2025 à 19h30, tout de suite après la séance ordinaire prévue pour la présentation
et l'adoption du budget 2026.

Résolution :193-11-2025

3. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

1. Ouverture de la séance

2. Mot du maire suppléant

3. Lecture et adoption de l'ordre du jour

4. Administration

4. 1 Fermeture du bureau municipal pendant la période des fêtes
4.2 Autorisation au procureur de la cour municipale de la MRC d'Antoine-Labelle à

signer et autoriser les constats d'infraction en vertu de la réglementation sur les
systèmes d'alarme émis pour et au nom de la municipalité de Lac-du-Cerf

4. 3 Octroi de contrat pour l'implantation du système informatique des présences-
Info-Punch
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4.4 Octroi de contrat pour l'implantation du système de prise en charge des appels
d'urgence en dehors des heures d'ouvertures du bureau municipal- CAUCA

5. Ressources humaines

5. 1 Autorisation de dépôt de deux demandes à la subvention emploie d'été Canada
2026

6. Trésorerie
6. 1 Journal des déboursés d'octobre 2025
6. 2 Réaménagement budgétaire des dépenses 2025

7. Urbanisme

7. 1 Dérogation mineure # 2025-08-0001 - 24 chemin de la Baie-Laplante
7.2 Renouvèlement du contrat des vidanges septique pour l'année 2026

8. Voirie et travaux publics
8. 1 Entérinement de l'octroi de contrat pour rachat de sable - hiver 2025-2026
8.2 Octroi de contrat pour la location de bloc de béton pour le chemin Léonard
8. 3 Autorisation du déneigement des chemins privés pour la saison hivernale 2025-

2026
8.4 Demande de remboursement pour les travaux sur les chemins municipaux dans

le cadre du programme d'aide à la voirie locale - volet projet particulier
d'amélioration par circonscription électorale (PPA-CE)

8. 5 Réclamations programmation du programme de la taxe sur l'essence et de la
contribution du Québec des dépenses

9. Lac et environnement
9. 1 Entérinement de l'octroi de contrat pour le trappage et la gestion des castors

sur le territoire de la Municipalité

10. Hygiène du milieu
10, 1 Adoption des prévisions budgétaires 2025 de la Régie intermunicipale des

déchets de la Lièvre
10. 2 Nomination du représentant désigné au conseil d'administration de la régie

intermunicipale des déchets de la Lièvre

11. Période de questions

12. Adoption du procès-verbal de la séance tenante

13. Levée de la séance

Il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accepter l'ordre du jour avec la
suppression du point 4.5 Autorisation de participation à la formation du COBALI -
Les changements hydroclimatiques et l'adaptation par les municipalités par les
municipalités,

ADOPTÉE
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LAC-DU. CERF

4 ADMINISTRATION

Résolution: 194-11-2025

4. 1 FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL PENDANT LA PÉRIODE DES
FÊTES

CONSIDERANT qu'il est d'usage que le bureau municipal soit fermé durant la
période des Fêtes afin de permettre au personnel de bénéficier d'un congé;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de déterminer officiellement les dates de fermeture
pour l'année 2025-2026;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le bureau municipal soit fermé pour la période des Fêtes, du samedi 20
décembre 2025 au dimanche 4 janvier 2026 inclusivement;

QUE les activités normales du bureau reprennent le lundi 5 janvier 2026.

ADOPTÉE

Résolution: 195-11-2025

4. 2 AUTORISATION AU PROCUREUR DE LA COUR MUNICIPALE DE LA MRC
D'ANTOINE-LABELLE À SIGNER ET AUTORISER LES CONSTATS
D'INFRACTION EN VERTU DE LA RÉGLEMENTATION SUR LES SYSTÈMES
D'ALARME ÉMIS POUR ET AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ DE LAC-DU-CERF

ATTENDU QU'en vertu de /'Entente relative à la Cour municipale de la MRC
d'Antoine - Labelle, la MRC doit mandater un procureur pour représenter les
municipalités participantes, devant la Cour municipale de la MRC d'Antoine-Labelle

ATTENDU QUE le conseil de la MRC d'Antoine-Labelle, pour sa résolution MRC-
CC-16121-09-25, a mandaté Me Dany Chamard, avocat, pour agir à titre de
procureur devant la Cour municipale;

ATTENDU QU'il y a lieu d'autoriser Me Dany Chamard à signer et autoriser les
constats d'infraction émis pour et au nom de la Municipalité de Lac-du-Cerf, en
vertu de sa réglementation sur les systèmes d'alarme;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'autoriser Me Dany Chamard à
signer et autoriser les constats d'infractions émis relativement à la réglementation
sur les systèmes d'alarme pour et au nom de la Municipalité de Lac-du-Cerf.

ADOPTÉE
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Résolution :196-11-2025

4. 3 OCTROI DE CONTRAT POUR L'IMPLANTATION DU SYSTÈME
INFORMATIQUE DES PRÉSENCES - INFO PUNCH

CONSIDÉRANT que la Municipalité souhaite se doter d'un système informatique
permettant la gestion et le suivi des présences des employés ;

CONSIDERANT que ce système permettra une meilleure gestion du temps de
travail des employés et une répartition plus efficace des heures dans les divers
projets municipaux ;

CONSIDERANT que le fournisseur Info Punch a soumis une proposition répondant
aux besoins de la Municipalité ;

CONSIDERANT que le coût d'implantation, d'équipement et de formation s'élève à
3 372, 26 $ avant taxes, et que les frais annuels de service s'élèveront à 481 $
avant taxes ;

CONSIDERANT que le coût d'implantation et les frais d'abonnement ont été jugés
raisonnables;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le contrat pour l'implantation du système informatique des présenos soit
octroyé à la firme Info Punch conformément à la proposition reçue ;

QUE le paiement de 3 372, 26 $ avant taxes soit autorisé pour couvrir les frais
d'implantation, d'équipement et de formation ;

QUE les frais annuels de 481 $ avant taxes soient également autorisés pour le
maintien du service ;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Marie-Pier St-Amour,
soit autorisée à signer pour et au nom de la Municipalité tous les documents
nécessaires à la mise en ouvre du contrat,

ADOPTÉE

Résolution :197-11-2025

4.4 OCTROI DE CONTRAT POUR L'IMPLANTATION DU SYSTÈME DE PRISE
DES APPELS D'URGENCE EN DEHORS DES HEURES D'OUVERTURE DU
BUREAU MUNICIPAL-CAUCA

CONSIDERANT que la Municipalité souhaite améliorer la gestion et le suivi des
appels d'urgence en dehors des heures d'ouverture du bureau municipal ;

CONSIDERANT que la firme CAUCA offre un service spécialisé de prise en charge
des appels d'urgence municipaux pour nos besoins;

CONSIDERANT que ce système permettra une meilleure gestion et un traitement
plus efficace des appels d'urgence ;
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CONSIDÉRANT que la proposition déposée par CAUCA répond aux besoins de la
Municipalité ;

CONSIDERANT que le coût d'implantation du système s'élève à 1 452, 54 $ avant
taxes, et que le coût annuel du service est de 852, 54 $ avant taxes ;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le contrat pour l'implantation du système de prise des appels d'urgence en
dehors des heures d'ouverture du bureau municipal soit octroyé à la firme CAUCA,

QUE le paiement de 1 452, 54 $ avant taxes soit autorisé pour couvrir les frais
d'implantation ;

QUE le coût annuel de 852,54 $ avant taxes soit également autorisé pour le
maintien du service,
QUE la directrice générale etgreffière-trésorière, Madame Marie-Pier St-Amour,
soit autorisée à signer pour et au nom de la Municipalité tous les documents
nécessaires à la mise en ouvre du contrat ;

ADOPTÉE

5 RESSOURCES HUMAINES

Résolution: 198-11-2025

5. 1 AUTORISATION DE DÉPÔT DE DEUX DEMANDES À LA SUBVENTION
EMPLOIE ÉTÉ CANADA 2026

CONSIDERANT, le programme Emploi été Canada permet aux municipalités et
autres organisations de financer une partie des salaires d'étudiants embauchés
pendant la saison estivale, contribuant ainsi à remploi des jeunes et à leur
développement professionnel;

CONSIDÉRANT que la municipalité de Lac-du-Cerf souhaite soutenir remploi
étudiant durant la période estivale en créant des postes dans des secteurs
essentiels pour la ommunauté;

CONSIDERANT que la municipalité a identifié deux postes spécifiques pour
lesquels elle souhaite soumettre une demande de financement dans le cadre du
programme Emploie Eté Canada 2026;

CONSIDERANT que la municipalité doit soumettre les demandes dans les délais
prescrits pour maximiser ses chances d'obtenir la subvention et financer ces
postes étudiants;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, que le conseil municipal de Lac-
du-Cerf résolve ce qui suit
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1. Autoriser le dépôt de deux demandes de subvention dans le cadre du
programme Emploie Été Canada 2026 pour les postes suivants :

o Sauveteur/Préposé au parc La Biche : Embauche d'un étudiant
pour assurer la sécurité et la surveillance des baignades ainsi que
la gestion du stationnement au parc La Biche durant l'été.

o Journalier aux travaux publics : Embauche d'un étudiant pour
effectuer des travaux d'entretien et de nettoyage des espaces
publics et des infrastructures municipales.

2. Mandater madame Marie-Pier St-Amour, directrice générale et greffière-
trésorière pour compléter et soumettre les demandes de subvention auprès
du gouvernement du Canada avant la date limite de soumission.

3. Confirmer que la municipalité s'engage à respecter toutes les conditions du
programme Emploi Été Canada et à fournir les documents requis pour
soutenir les demandes de financement.

4. Prendre note que si les demandes sont acceptées, la municipalité s'engage
à fournir une ontrepartie financière pour compléter le financement des
postes étudiants.

ADOPTÉE

6 TRÉSORIE

Résolution: 199-11-2025

6. 1 JOURNAL DES DÉBOURSÉS D'OCTOBRE 2025

CONSIDÉRANT que les membres du conseil municipal ont examiné les listes des
comptes payés en vertu des dépenses incompressibles, de la délégation d'autoriser
des dépenses de la direction générale et des autorisations de paiement de comptes;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'approuver les dépenses du mois
d'octobre 2025 totalisant la somme de 340 023, 14$ détaillés ci-dessous.

Fournisseur 300 920,90$
Déboursés 202500631 à 20200711
Salaire 39102,24$

ADOPTÉE

Résolution: 200-11-2025

6.2 RÉAMÉNAGEMENT BUDGÉTAIRE DES DÉPENSES 2025

CONSIDÉRANT que dans le but de respecter le Code municipal du Québec, la
municipalité doit disposer des crédits suffisants pour réaliser toutes dépenses;

CONSIDÉRANT qu'après un suivi et l'analyse des dépenses, certains
réaménagements budgétaires se doivent d'être effectués;
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que d'autoriser la directrice
générale et greffière-trésorière à procéder aux réaménagements budgétaires pour
les montants et poste qui apparaisse au tableau ci-dessous;

LAC-DU-CERF

Admnistration générale
Sécante pnbliqae
Traasport
Hygièae d« iniKea
Santé et bien-être

Améaagement, .rbaBisme et développement
Loitin et cnltnre

Frais de fiaaacemeat

Total des Charges

ûtuiutun

Ciunilt*ay MffiwinKI
ftcmbnieîS

Charees
EC6 .:73.30 S 32 300. ÎO S

226 895.17 S 0.00 Ï

553 423.93 Ï 44 778.01 S

233860. 08$ 26145. 92$

5 000, 00 S

89 931.95 î 6830S. C5S

521028.52$ 0.00$

10 000.00 S

2201318.01$ 186 232.98 S

CHmvJsttftMat
MIS

638 173. 3C $

226ES5.17S

596 207. CO î

230 006, 00 $

SCOC. QOS

158241.CO S

521028.52$

1C OOO.CC ï

2 3£7 550, 99 S

Biufp»

723005.00$

226 675. 0C Ï

5S3 207. 33 S

230 006,0; S

5000.00$
.:58 241,00 S

290938. 00$

152 34C. 30 S

2 384 412. 00 S

KMMfttaymfnt

640028.00t

226900. 00$

598 207.CO S

230 006.00 S

0.00$

158 241.00 S

521 030. 00 $

10 000.00 S

2 384 412. 00 S

ADOPTÉE

7 URBANISME

Résolution: 201-11-2025

7, 1 DÉROGATION MINEURE # 2025-08-0001 - 24 CHEMIN DE LA BAIE-
LAPLANTE

CONSIDERANT que la demande de dérogation mineure portant le numéro 2025-
08-001 a été déposée;

CONSIDÉRANT que cette demande vise des dispositions relatives aux zonages;

CONSIDERANT que la demande consiste à régulariser l'implantation de quatre
bâtiments accessoires déjà existants;

CONSIDERANT que le comité consultatif d'uriîanisme recommande que cette
demande soit partiellement acceptée;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que d'autoriser partiellement la
dérogation mineure 2025-08-001 comme suit :

QUE la remise C soit maintenue en lieu et place via la présente demande de
dérogation mineure pour la marge latérale ;

QUE les remises A et B soient déplacées ailleurs sur le terrain, de façon conforme
à la réglementation, ou retirée. Le déplacement d'une remise ne peut se faire qu'en
présentant une demande de permis à la Municipalité ;
QUE la remise D soit déplacée afin d'assurer une implantation conforme ou retirée.
Le déplacement d'une remise ne peut se faire qu'en présentant une demande de
permis à la Municipalité ;
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QUE le bâtiment principal soit reconnu comme bénéficiant de droits acquis ;

QUE la demande visant les galeries soit déclarée irrecevable.

ADOPTÉE

Résolution: 202-11-2025

7,2 RENOUVÈLEMENT DU CONTRAT DES VIDANGES SEPTIQUE POUR
LANNÉE2026

CONSIDÉRANT que la Municipalité a adopté le règlement 409-2024 concernant la
gestion des vidanges septiques le 9 décembre 2024 ;

CONSIDERANT que la Municipalité a procédé à un appel d'offres sur invitation le
16 décembre 2024 pour l'octroi d'un contrat de vidange septique sur son territoire
pour l'année 2025;

CONSIDÉRANT que deux soumissions ont été reçues et analysées conformément
aux critères établis dans le processus d'appel d'offres ;

CONSIDERANT que l'offre de Robin Ouimet avait été jugée conforme et la plus
avantageuse pour la Municipalité en termes de coûts et de qualité des services ;

CONSIDERANT que la Municipalité est satisfaite du service;

CONSIDERANT que le présent renouvèlement vise à assurer l'uniformité des
vidanges et des inspections sur tout le territoire municipal ;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE le contrat des vidanges septiques soit renouvelé pour l'année 2026 et selon
les mêmes conditions que le contrat initial ;

QUE l'entreprise Robin Ouimet soit autorisée à poursuivre la prestation des
services selon les coûts suivants :

. 160,00 $ avant taxes pour les fosses septiques avec champs d'épuration,

. 60, 00 $ avant taxes le mètre cube pour les fosses scellées ;

QUE ce renouvèlement vise à assurer l'uniformité des vidanges et des inspections
sur l'ensemble du territoire municipal ;

QUE la directrice générale et greffière-trésorière, Madame Marie-Pier St-Amour,
soit autorisée à signer tous les documents nécessaires pour formaliser le
renouvèlement.

ADOPTÉE
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8 VOIRIE ET TRAVAUX PUBLICS

Résolution: 203-11-2025

8. 1 ENTÉRINEMENT DE L'OCTROI DE CONTRAT POUR LACHAT DU SABLE -
HIVER 2025-2026

CONSIDERANT que la Municipalité doit se procurer du sable pour assurer le
déneigement et le traitement des routes pendant la saison hivernale 2025-2026,

CONSIDÉRANT que la Ferme Valdick a soumis une offre jugée conforme et
avantageuse ;

CONSIDERANT que le prix convenu est de 3 $ la tonne, redevances incluses, et
que la Municipalité estime ses besoins à 1 200 tonnes, pour un montant total
estimé de 3 600 $:

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

QUE l'octroi du contrat pour l'achat du sable destiné à la saison hivernale 2025-
2026 soit entériné au bénéfice de la Ferme Valdick ;

QUE le prix convenu de 3 $ la tonne, redevances incluses, soit confirmé et
applicable pour un volume estimé à 1 200 tonnes ;

QUE la Municipalité autorise le paiement du montant estimé de 3 600 $ pour la
fourniture de sable,

ADOPTÉE

Résolution: 204-11-2025

8.2 OCTROI DE CONTRAT POUR LA LOCATION DE BLOC DE BÉTON POUR
LE CHEMIN LÉONARD

CONSIDÉRANT que la Municipalité souhaite protéger les automobilistes sur le
chemin Léonard, dans la section susceptible de s'affaisser près du chemin de la
Montagne ;

CONSIDERANT que l'entreprise Béton Brisbois peut fournir et livrer de gros blocs
de béton pour la réalisation d'un mur de protection de 30 mètres de long sur %
mètre de haut,

CONSIDERANT que le prix proposé pour la location et la livraison des blocs s'élève
à 2 500 $, pour la période du 25 novembre 2025 au 30 avril 2026 ;

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que :
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QUE le contrat pour la location et la livraison des blocs de béton soit octroyé à
l'entreprise Béton Brisbois ;

QUE la période de location soit du 25 novembre 2025 au 30 avril 2026 ;

QUE la dépense de 2 500 $ soit autorisée et imputée au poste budgétaire prévu à
cet effet ;

ADOPTÉE

Résolution: 205-11-2025

8.3 AUTORISATION DU DÉNEIGEMENT DES CHEMINS PRIVÉS POUR LA
SAISON HIVERNALE 2025-2026

CONSIERANT que la municipalité de Lac-du-Cerf a pour mission d'assurer la
sécurité et la fluidité de la circulation sur son territoire, particulièrement pendant la
saison hivernale;

CONSIDERANT que certains chemins privés sont utilisés par des résidents et
propriétaires qui bénéficient de l'accès à ces voies pour leurs besoins personnels,
mais ne sont pas couverts par le service de déneigement municipal en vertu de la
réglementation actuelle;

CONSIDÉRANT que la municipalité peut, par le biais d'une entente, autoriser le
déneigement de certains chemins privés, moyennant des frais et conditions
spécifiques selon le règlement 386-2022;

CONSIDERANT que les propnetaires de certains chemins privés ont fait la
demande officielle à la municipalité pour l'ajout de leur chemin à la liste des
chemins devant être déneigés par les services municipaux durant la saison
hivernale;

CONSIDERANT que l'autorisation du déneigement des chemins privés nécessite
l'approbation du conseil municipal,

EN CONSEQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que :

1- Autoriser le déneigement des chemins privés, Baie-Laplante, des Peupliers,
Wester et Ouimet;

2- Approuver les frais de déneigement qui seront à la charge des propriétaires des
chemins privés, conformément à la tarification établis par la municipalité au
règlement 386-202;

3- Confirmer que le déneigement sera effectué uniquement dans les limites des
chemins privés dont les propriétaires ont fait une demande écrite et qui ont
accepté les conditions d'entretien hivernal proposées par la municipalité,

4- Mandater l'inspecteur en travaux publics pour établir un plan de déneigement et
coordonner l'exécution des services nécessaires.

ADOPTÉE
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Résolution: 206-11-2025

8.4 DEMANDE DE REMBOURSEMENT POUR LES TRAVAUX SUR LES
CHEMINS MUNICIPAUX DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA
VOIRIE LOCALE - VOLET PROJET PARTICULIER D'AMÉLIORATION PAR
CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE PPA-CE

Dossier : KQT27363- 79015 (15) - 20250417-008
Sous-volet : Projet particulier d'amélioration par circonscription électorale (PPACE)

ATTENDU QUE le conseil municipal de la municipalité de Lac-du-Cerf a pris
connaissance des modalités d'application du volet Projets particulier d'amélioration
(PPA) du Programme d'aide à la voihe locale (PAVL) et s'engage à les respecter;

ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a été
octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL;

ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l'année civile au cours de laquelle
le ministre les a autorisés;

ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL;

ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli;

ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 2025
de l'année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l'acceptation, par le ministre, de la
reddition de comptes relative au projet;

ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait un
versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu'il a approuvés,
sans toutefois excéder le montant maximal de l'aide tel qu'il apparaît à la lettre
d'annonce;

ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été déclarées;

POUR CES MOTIFS, sur la proposition du conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents et adoptés que le conseil de la
municipalité de Lac-du-Cerf approuve les dépenses d'un montant de 22 611$
relatifs aux travaux d'amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au
formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des Transports du
Québec, et reconnait qu'en cas de non-respect de celles-ci, l'aide financière sera
résiliée et d'autoriser monsieur Nicolas Pentassuglia, maire, et Marie-Pier St-
Amour, directrice générale comme signataire pour et au nom de la municipalité

ADOPTÉE
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Résolution: 207-11-2025

8.5 RÉCLAMATION PROGRAMMATION DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR
L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC DES DÉPENSES

ATTENDU QU

La municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme
de la taxe sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les
années 2019 à 2024;
La municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent à elle
pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans
une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation.

Il est proposé par le conseiller Pierre Métras
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que :

La municipalité s'engage à respecter les modalités du guide qui s'appliquent à
elle;
La municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs
ministres, hauts fonctionnaires, employés et mandataires de toute
responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts
de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une
personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou la perte
de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou
indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide financière
obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2024;
La municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des
Affaires municipales et de l'Habitation de la programmation de travaux numéro
9 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l'Habitation;
La municipalité s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations qui lui
est imposé pour l'ensemble des cinq années du programme;
La municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et
de l'Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de
travaux approuvés par la présente résolution;

La municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de
travaux numéro 9 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques

ADOPTÉE
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9 LACS ET ENVIRONNEMENT

Résolution; 208-11-2025

9. 1 ENTÉRINEMENT DE L'OCTROI DE CONTRAT POUR LE TRAPPAGE ET LA
GESTION DES CASTORS SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ

ONSIDÉRANT que la Municipalité doit assurer le trappage de castor et la gestion
des barrages sur son territoire afin de prévenir les dommages et maintenir la
sécurité des infrastructures ;

CONSIDERANT que Raphaël Roy, trappeur qualifié, a été retenu pour effectuer
ces travaux conformément aux besoins de la Municipalité ;

CONSIDÉRANT que ses frais de déplacement et d'équipement seront remboursés
sur présentation de pièces justificatives,

CONSIDERANT que Raphaël Roy sera ajouté sur le permis SEG de la Municipalité
en dehors de la période de trappe ;

Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson- Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que :

QUE l'octroi du contrat pour le trappage de castor et la gestion des barrages soit
entériné au bénéfice de Raphaël Roy ;

QUE la Municipalité rembourse les frais de déplacement et d'équipement sur
présentation des pièces justificatives ;

QUE Raphaël Roy soit ajouté sur le permis SEG de la Municipalité en dehors de la
période de trappe ;

ADOPTÉE

10 HYGIÈNE DU MILIEU

Résolution: 209-11-2025

10. 1 ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2026 DE LA RÉGIE
INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA LIÈVRE

CONSIDERANT QUE la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre (RIDL) a
préparé et soumis les prévisions budgétaires pour l'année 2026;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a pris connaissance de ces prévisions et
juge approprié de les adopter;

CONSIDERANT QUE pour la Municipalité, le montant prévu pour l'année 2026
s'élève à 132 739$ pour la quotepart et 6 289 $ pour les immobilisations pour les
boues de fosse septique,

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Daniel Guindon
et résolu à l'unanimité des conseillers présents.
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1 - D'adopter les prévisions budgétaires 2026 de la Régie intermunicipale des
déchets de la Lièvre (RIDL) telles que présentées;

2- Que la Municipalité s'engage à contribuer financièrement pour un montant total
de 139 028 $ conformément aux prévisions budgétaires;

ADOPTÉE

Résolution: 210-11-2025

10.2 NOMINATION DU REPRÉSENTANT DÉSIGNÉ AU CONSEIL
D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DES DÉCHETS DE LA
LIÈVRE

CONSIDERANT la nécessité pour la municipalité de désigner un représentant au
conseil d'administration de la Régie intermunicipale des déchets de la Lièvre ;

CONSIDERANT que le conseil municipal souhaite être dûment représenté au sein
de cette régie ;

Il est proposé par le conseiller Christian Gamache
et résolu à l'unanimité des conseillers présents que .

De nommer le conseiller Pierre Raîche comme représentant désigné de la
municipalité au conseil d'administration de la Régie intermunicipale des déchets de
la Lièvre ;

Que cette nomination prenne effet immédiatement et demeure en vigueur jusqu'à
ce que le conseil municipal décide d'y apporter des modifications ;

ADOPTÉE

11 PÉRIODE DE QUESTIONS

Une période de questions a eu lieu, en présence 7 personnes. Ladite période de
questions se déroule de 19h24 à19h33.

Résolution: 211-11-2025

12 ADOPTION DU PROCÈS.VERBAL DE LA PRÉSENTE SÉANCE TENANTE

Il est proposé par le conseiller Jacques de Foy
et résolu à l'unanimité des conseillers présents, d'adopter le procès-verbal de la
présente séance ordinaire en date du 10 novembre 2025.

ADOPTÉE

Résolution: 212-11-2025

13 LEVÉE DE LA SÉANCE

L'ordre du jour étant épuisé, le maire suppléant remercie les membres du conseil et
déclare rassemblée levée à 19h34,
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Il est proposé par la conseillère Roxanne Jeanson-Bélisle
et résolu à l'unanimité des conseillers présents de chlore la séance du 10
novembre 2025.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Je soussigné, directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de Lac-du-Cerf,
certifie sous mon serment d'office que des crédits sont disponibles pour payer toutes
les dépenses autorisées par le conseil municipal aux termes des résolutions
adoptées dans ce procès-veri3al

Marie-Pier St-Amour

Directrice générale et greffière-trésorière

« Je, Nicolas Pentassuglia, maire de la municipalité de Lac-du-Cerf, atteste que la
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les
résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal. ».

Pierre Raîche
Maire suppléant

Marie-Pier St-Amour

Directrice générale et greffière-trésorière
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